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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE 

SAINT MATHIEU DE TREVIERS 
 
 

JEUDI 28 MARS  2024 - 19H00 
Séance n°2024/03 

 
 
L’An Deux Mille Vingt Quatre 

et le vingt et huitième jour du mois de mars à 19h00 
à Saint Mathieu de Tréviers, le Conseil municipal de la commune, convoqué le 22 mars s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jérôme LOPEZ, Maire. 

 
Membres présents : 
M. Jérôme LOPEZ, Maire. 
Mme Patricia COSTERASTE, M. Jean-Marc SOUCHE, Mme Christine OUDOM, M. Patrick COMBERNOUX, M. 
Stéphane GOULLIER, Adjoints au Maire. 
M. Antoine FLORIS, M. Alain GIBAUD, Mme Marguerite BERARD (arrivée à 19h05), M. Thibaud LE NEUDER, Mme 
Vanessa DURIEUX, M. Rémi GERBAUD, Mme Kelly BEST, M. Nicolas GASTAL, M. Thibaut MARTINEZ, Mme Isabelle 
POULAIN, Mme Magalie BARTHEZ, Mme Bernadette MURATET, M. Boris AZAM, Mme Cécile COMELLI, M. Erwan 
BERNARD, Conseillers Municipaux 
 
 

Membres représentés : 
Mme Palma PERRONE VASSALO donne pouvoir à Mme Patricia COSTERASTE ; 
Mme Gwendoline ATTIA DESJOUIS donne pouvoir à M. Jérôme LOPEZ ; 
M. Luc MOREAU donne pouvoir à Mme Christine OUDOM ;  
Mme Géraldine LEFEBVRE donne pouvoir à M. Stéphane GOULLIER ;  
M. Lionel TROCELLIER donne pouvoir à Mme Isabelle POULAIN. 
 

 
Membres absents : 
M. Gilbert COMBETTES. 
 

Etaient également présents :  
M. Laurent CHALVIDAN, Directeur Général des Services ; 
M. José FERNANDEZ, Responsable du Pôle Services Techniques, Patrimoine et Transition Ecologique ; 
Mme Alexandra PICARD, Responsable Urbanisme. 
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2024/03-00 Désignation d’un secrétaire de séance 
Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), à l’élection d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal. M. Rémi GERBAUD a été 

désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 
◼  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
2024/03-01   Approbation des procès-verbaux des conseils municipaux du 
1er et 8 février 2024 
 
Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
2024/03-02   Décisions du Maire prises en vertu de l’article L. 2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales   
 
AFFAIRES GENERALES  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 
 Rapport informatif 

 
 

✓ Décision n°SG/2024/007 en date du 7 mars 2024 relative à la convention de mise à disposition d’un 
véhicule frigorifique par la commune au Centre Communal d’Action Sociale. 

 

✓ Décision n°SG/2024/008 en date du 26 février 2024 relative à la signature d’un marché d’encadrement 
technique pour la construction des halles gourmandes et des box de stockage : 

 
- Lot 1 - Géomètre avec la société RELIEF GE domiciliée 45 rue Jérémy Bentham à 

Pérols (Hérault) pour un montant de 1 900,00 € HT soit 2 280,00 € TTC. 

 

- Lot 2 - Géotechnicien avec la société EGSA BTP domiciliée Parc d’Activité Clément 
Ader, 19 rue Louis Breguet à Jacou (Hérault) pour un montant de 8 400,00 € HT soit 10 080,00 € TTC. 

 
 

✓ Décision n°SG/2024/09 en date du 1er mars 2024 relative à une convention de mise à disposition de 
locaux communaux par l’association SUPERHEROSGRANDCOEUR. 

 
✓ Décision n° SG/2024/010 en date du 7 mars 2024 relative à la signature d’un bail sis résidence « Le 

Carré » 201 rue de l’Amandier avec la SAS EPICERIE DU PIC à compter du 15 mars 2024 pour un loyer 
d’un montant de 500 €. 
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D.I.A. (DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER) 
 
  Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX 
 Rapport informatif 
 

✓ DIA n°24M0002 – terrain/maison – 54 impasse du Porche – cadastré AA77 et AA76 ; 

✓ DIA n°24M0003 – terrain/appartement – 400 avenue Louis Cancel – cadastré AP91 ; 

✓ DIA n°24M0004 – terrain/maison – 234 avenue de Montpellier – cadastré n°AI203 ; 

✓ DIA n°24M0005 – terrain/appartement – 400 avenue Louis Cancel – cadastré n°AP91. 
 

Le droit de préemption n’a pas été exercé. 

 
 
FINANCES, RESSOURCES HUMAINES, SOLIDARITE, FESTIVITES, 
AFFAIRES GENERALES 
 
2024/009  FINANCES – Construction d’un nouveau préau dans la cour de 
l’école primaire Agnès Gelly – Demande de financement au titre du 
fonds de concours 2024 de la Communauté de Communes du Grand Pic 
Saint Loup – Approbation  
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 

Consciente des enjeux de la transition écologique, la commune de Saint Mathieu de Tréviers a engagé en 
2022 des travaux de désimperméabilisation des sols et de végétalisation de la cour de l’école primaire 
Agnès Gelly de façon à protéger les ressources en eau, favoriser la biodiversité et limiter l’impact sur les 
milieux aquatiques. La dernière tranche d’aménagement aura lieu durant l’été 2024. 

Au-delà de la gestion des eaux de pluie, ce projet permet de répondre également à des objectifs multiples 
et complémentaires et notamment de végétaliser et d’apporter plus de nature dans la cour d’école.  

La commune va engager en parallèle des travaux de construction d’un nouveau préau permettant 
d’améliorer l’accueil des enfants durant les temps de récréation et de créer ainsi un ensemble harmonieux. 
Les travaux qui seront réalisés seront les suivants :  

- Démolition de l'ensemble de la structure du préau principal et du petit préau y compris les 
toitures ; 

- Reconstruction de la structure en parpaings enduits monocouche ; 

- Couverture par bacs acier sur charpente bois ; 

- Habillage partiel de la façade par des lattis de bois ; 

- Installation d’un lavabo collectif et d’une citerne de récupération des eaux de pluie. 

Le montant prévisionnel de cette opération est estimé à 85 914 € HT. 

Afin de participer au financement de ces travaux, la commune sollicite un fonds de concours auprès de la 
Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup au titre de l’année 2024 et ce à hauteur de 
30 000 €. 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
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 de solliciter un fonds de concours auprès de la Communauté de Communes du Grand Pic 
Saint Loup au titre de l’année 2024, et ce à hauteur de 30 000 € ; 
 

 d’approuver que cette demande de fonds de concours portera sur les travaux de construction 
d’un nouveau préau dans la cour de l’école primaire Agnès Gelly ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents à 
cette décision.  

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le jeudi 7 mars 2024 a présenté ces éléments.  
 

Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
 
 
2024/010 RESSOURCES HUMAINES - Modifications du tableau des emplois 
et des effectifs - Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement. Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement 
public de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services et ce après avis du Comité 
Social Territorial. 
 
Dans le cadre de la campagne des avancements de grade pour l’année 2024 et pour assurer le 
fonctionnement des services, il convient de supprimer et créer les emplois correspondants. 
 
Filière administrative : 
 

• Suppression d’un poste d’Attaché Principal. Il s’agit d’un poste vacant occupé par le précédent 
Directeur Général des Services qui a quitté la collectivité en janvier 2022. L’actuel Directeur 
Général des Services est positionné sur un poste d’Attaché Territorial. 
 

• Création d’un poste de Rédacteur Principal 1ère classe et suppression d’un poste de Rédacteur 
Principal 2ème classe. Un agent sera promu à l’avancement de grade grâce à ce mouvement. 
 

• Création d’un poste d’Adjoint administratif Principal 2ème classe à 50 % et suppression d’un poste 
d’Adjoint administratif à 50 %. Un agent sera promu à l’avancement de grade grâce à ce 
mouvement. 
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Filière Technique : 
 

• Créations d’un poste d’Adjoint technique Principal 1ère classe à 80 % et d’un poste d’Adjoint 
technique Principal 1ère classe à 70 %. Suppressions d’un poste d’Adjoint technique 
Principal 2ème classe à 80 % et d’un poste d’Adjoint technique Principal 2ème classe à 70 %. Deux 
agents seront promus à l’avancement de grade grâce à ces mouvements. 
 

• Créations d’un poste d’Adjoint technique Principal 2ème classe à 100 % et d’un poste d’Adjoint 
technique Principal 2ème classe à 80 %. Suppressions d’un poste d’Adjoint technique à 100 % et 
d’un poste d’Adjoint technique à 80 %. Deux agents seront promus à l’avancement de grade 
grâce à ces mouvements. 

 
Filière Culturelle : 
 

• Suppression d’un poste d’assistant de conservation du patrimoine (coordinateur de la 
Médiathèque). Cette fonction a été pourvue par un agent dans le cadre d’une mobilité interne. 
Cet agent a été remplacé par voie de recrutement externe dont le poste avait été créé lors du 
Conseil municipal du 19 octobre 2023. 

 
Il est proposé au Conseil municipal de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

 

 

FILIERE Nombre Taux d’emploi 

ADMINISTRATIVE 14  

Attaché territorial 3 3 à 100% 

Rédacteur principal 1ère classe 2 2 à 100 % 

Rédacteur principal 2ème classe 2 2 à 100% 

Rédacteur 2 2 à 100% 

Adjoint administratif principal 2ème classe 4 
3 à 100% 
1 à 50% 

Adjoint administratif territorial 1 1 à 100% 

TECHNIQUE 25  

Ingénieur 1 1 à 100% 

Technicien 1 1 à 100% 

Agent de maîtrise principal 1 1 à 100% 

Agent de maitrise 1 1 à 100% 

Adjoint technique principal 1ère classe 4 
1 à 100% 
2 à 80% 
1 à 70 % 

Adjoint technique principal 2ème classe 7 
4 à 100% 
3 à 80% 

Adjoint technique territorial 10 

5 à 100% 
1 à 85% 
2 à 80% 
1 à 70% 
1 à 57%  

SOCIALE 5  

ATSEM principal 1ère classe 4 
2 à 100% 
2 à 80% 

ATSEM principal 2ème classe 1 1 à 80% 

SPORTIVE 1  

Educateur Territorial des APS 1 1 à 100% 
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CULTURELLE 4  

Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 1 1 à 100% 

Adjoint du patrimoine 3 3 à 100% 

ANIMATION 2  

Animateur territorial 1 1 à 100% 

Adjoint d’animation 1 1 à 100% 

POLICE MUNICIPALE 5  

Chef de service de PM Principal  
2ème classe 

1 1 à 100 % 

Chef de service de police municipale 1 1 à 100% 

Gardien Brigadier 3 3 à 100% 

EMPLOIS NON CITES 1  

Directeur Général des Services 1 1 à 100% 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les modifications apportées au Tableau des Emplois et des Effectifs comme 
présentées ci-dessus ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 7 mars 2024, a présenté ces éléments. 
 
Le Comité Social Territorial réuni en séance le 8 mars 2024 a rendu un avis favorable à cette affaire à 
l’unanimité de ses membres. 

 
Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
 
2024/011 AFFAIRES GENERALES - Désignation des membres de la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers au sein de la commission Urgence 
Ecologique à la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup - 
Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Par délibération n°002/09/2023 en date du 19 septembre 2023, les élus de la Communauté de 
Communes du Grand Pic Saint Loup ont adopté à l’unanimité une motion déclarant l’état d’urgence 
écologique pour notre territoire. 
 
Par cette motion, la Communauté de Communes s’engage : 
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✓ Dans un effort de mobilisation pour faire face à la crise climatique et à la perte de biodiversité 

avec pour objectif, en association avec les efforts régionaux, nationaux et européens, d’atteindre 
la neutralité carbone sur son territoire le plus rapidement possible. Elle s’engage également dans 
l’accélération des stratégies d’adaptation et de résilience face aux intensifications des impacts 
climatiques ; 

 
✓ A informer ses habitants et entreprises sur la crise climatique et environnementale et les 

opportunités d’agir ; 
 

✓ A intégrer l’urgence climatique et environnementale dans toutes les politiques publiques ; 
 

✓ A mettre en place un processus systématique d’analyse de ses dépenses de fonctionnement et 
d’investissement via un budget Climat ; 

 
✓ A analyser les projets portés par la Communauté de Communes au regard des 17 objectifs de 

développement durable ; 
 

✓ A tenir compte de l’impact sur le climat ainsi que de la durabilité environnementale et sociale 
dans toutes ses décisions et, chaque fois que possible à donner la priorité aux projets publics, 
privés ou associatifs qui contribuent à atténuer le changement climatique et ses conséquences et 
renforcent la résilience de tous ; 

 

✓ En conséquence, comme toute collectivité ou tout citoyen du monde, à déclarer l’état 
d’urgence écologique en renforçant et accélérant ses initiatives en matière d’action pour 
le climat et pour la biodiversité et inciter vivement tout partenaire national ou 
international à engager des actions similaires pour améliorer le quotidien de chacun et 
pour les générations à venir. 

 
Par délibération n°002/10/2023 en date du 17 octobre 2023, le Conseil Communautaire a décidé la 
création d’une commission thématique opérationnelle « Urgence écologique ». 
 
Cette commission, conformément aux dispositions du règlement du Conseil Communautaire sera : 

 
- Composée de conseillers municipaux désignés en leur sein par les assemblées délibérantes des 

communes ; 
 

- Présidée par un conseiller communautaire ayant la qualité de Vice-Président ; 
 

- Elle pourra s’ouvrir à des membres de la société civile, forces vices du territoire en fonction des 
thématiques abordées, et cela dans un objectif d’ouverture à des expertises utiles aux travaux des 
commissions. 

 
Vu l’article L2121-22 du CGCT relatif à la création, la composition et l’installation des commissions 
créées par l’assemblée délibérante ; 
 
Vu l’article L5211-40-1 du CGCT concernant notamment la composition des commissions ; 
 
Vu l’article 30 du règlement intérieur des assemblées de la Communauté de Communes du Grand Pic 
Saint Loup qui précise la composition, la représentation de l’attribution des sièges au sein des 
commissions intercommunales ; 
 
Monsieur le Maire propose de procéder à ces désignations par un vote à main levée en application de 
l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
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Monsieur le Maire propose les candidatures de M. Patrick COMBERNOUX comme titulaire et 
Mme Gwendoline ATTIA DESJOUIS comme suppléante. 

Madame Isabelle POULAIN propose sa candidature comme membre titulaire et celle de 
Mme Magalie BARTHEZ comme membre suppléante. 

 

Monsieur le Maire soumet aux votes les différentes candidatures :  

Vote 1 : M. Patrick COMBERNOUX / Mme Gwendoline ATTIA DESJOUIS 

Pour : 21 
Contre : 5 
Abstentions : 0 
 
Vote 2 : Mme Isabelle POULAIN / Mme Magalie BARTHEZ  

Pour : 5 
Contre : 21 
Abstentions : 0 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  

 

 de désigner comme membres de la commission Urgence Ecologique de la Communauté de 
Communes du Grand Pic Saint Loup M. Patrick COMBERNOUX comme membre titulaire et 
Mme Gwendoline ATTIA DEJOUIS comme membre suppléante ; 

 

 de procéder à ces désignations par un vote à main levée en application de l’article L. 2121-21 
du Code général des collectivités territoriales ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 7 mars 2024, a présenté ces éléments. 

 
Mme Poulain précise qu’elle a été présente à cette commission qui s’est 
déjà réunie courant novembre 2023.  
 
M. le Maire répond qu’une première réunion a bien eu lieu en présence de 
Mme Françoise Matheron, vice-présidente en charge de la transition 
écologique, afin de présenter et de détailler les travaux de cette 
commission.  
 
 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 21 
Contre : 5 
Abstentions : 0 
VOTE A LA MAJORITE  
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2024/012 AFFAIRES GENERALES - Désignation du correspondant 
« Incendie et Secours » - Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 
 

Pour rappel, la loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021 dite loi MATRAS, vise à consolider le modèle 
français de sécurité civile et à valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers 
professionnels. Cette loi prévoit également la désignation d’un correspondant « Incendie et Secours » qui 
doit être le référent du service départemental d’incendie et de secours dans la commune sur tous les 
sujets relevant de la prévention, la protection et la lutte contre les incendies.  
 
Monsieur le Maire propose de procéder à cette désignation par un vote à main levée en application de 
l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Madame Costeraste propose la candidature de M. le Maire. 
 
Aucune autre candidature n’est proposée 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 

 de désigner comme Correspondant Incendie et Secours de la commune de Saint Mathieu de 
Tréviers M. le Maire, Jérôme Lopez ; 

 

 de procéder à cette désignation par un vote à main levée en application de l’article L. 2121-21 
du Code général des collectivités territoriales ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 7 mars 2024, a présenté ces éléments. 

 
Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 

 
 
2024/013 Rapport d’activités 2022 de la Communauté de Communes du 
Grand Pic Saint Loup 
 
 Rapporteur : M. le Maire 
 Rapport informatif 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-39 du CGCT, « le président de l’EPCI adresse chaque 
année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune, un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné 
du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement ». 
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Le Président de la CCGPSL a transmis ce rapport à la commune le 23 janvier 2024. 
 
Ce rapport est annexé à la présente note. 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

  

 de prendre acte de la présentation du rapport d’activités 2022 de la Communauté de 
Communes du Grand Pic Saint Loup. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 7 mars 2024, a présenté ces éléments. 
 

M. le Maire présente les grandes lignes de ce rapport et notamment les 
réalisations et les propets à venir. Il rappelle que cette présentation 
répond à une obligation légale. 
 
Mme Poulain demande à M. le Maire, en tant que 4ème vice-président, des 
informations sur la commission « Bourgs-Centres » dans il a la 
délégation. 
 
M. le Maire répond que cette commission « Bourgs-centres » n’existe pas. 
Deux vice-présidences n’ont pas de commission : celle de 
M. Doutremepuich (en charge de l’Animation de la Gouvernance) et celle 
relative aux Bourgs-Centres. Ceux sont deux délégations qui sont 
rattachés avec le Président de la CCGPSL.  
 
La délégation « Bourgs-Centres » permet d’accompagner les communes 
comme Saint Martin de Londres, Saint Gély du Fesc ou encore Teyran dans 
un objectif de développement économique et de soutien aux équipements 
publics à l’image de la subvention qui a été octroyée à la commune pour 
la construction du gymnase. 
Il rappelle qu’une nouvelle ligne de bus va être crée entre Saint Martin 
de Londres et la commune, pour plus tard se développer vers d’autres 
communes, afin de pouvoir les mettre en relation de façon plus rapide et 
vertueuse et créer ainsi du lien entre les communes, la plaque tournante 
de l’intercommunalité restant Saint Mathieu de Tréviers. 
 
 
2024/014 HORS COMMISSION - Etablissement de la liste préparatoire des 
jurés d’assises pour l’année 2025 - Tirage au sort  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire  
 Rapport informatif 
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Conformément aux articles 261 et suivants du Code de procédure pénale, il appartient aux Maires 
d’établir comme chaque année les listes préparatoires de la liste annuelle du jury de la Cour d’Assises 
pour l’année 2025 en procédant à un tirage au sort à partir de la liste électorale générale de la commune. 
 
Par arrêté n°2024.02.DS.0138 en date du 16 février 2024, Monsieur le Préfet de l’Hérault a engagé la 
procédure d’établissement du jury criminel pour l’année 2025, sur la base de la population totale au 
1er janvier 2024, soit 1 219 776 habitants dans le Département. 
 
Sur les 9 jurés titulaires qui doivent composer la liste du jury d’assises, 4 doivent être issus de la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers. En application de l’article 261 alinéa 1 du code de procédure 
pénale, « dans chaque commune, le Maire, en vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, tire au sort 
publiquement à partir de la liste électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral pour la 
circonscription. Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n’auront pas atteint 
l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile qui suit ». 
 
Il est tiré au sort les 12 noms suivants afin que la liste puisse être transmise au greffe de la cour d’assises :  

 
✓ Mme Cassandre AUTHEBON – 12 rue des wisigoths  
✓ Cyril BACHENET – 15 Plan de la prairie des écoles 
✓ Laurence BERGER – chemin du Mas d’Euzet 
✓ Clarisse BOSSARD – 8 allée du Pailleras 
✓ Thierry CABANNES – 4 allée du Pailleras 
✓ Guilhem GARREL – 9 rue Camille Saint Saens 
✓ Kathia GIBKI – 3 rue du Truc d’Anis 
✓ Carmen MONTSERRATE – 5 rue des Clairettes 
✓ Jérôme POUSSET – 81 impasse du Porche 
✓ Julie RICCIO – Les Jardins de Silène allée Eugène Saumade 

✓ Chantal VERDELHAN – 11 cami del Blagaïre 
✓ Michel VLAMINCK – 205 chemin des vignes 

 
2024/015 HORS COMMISSION – Fonds Vert – Recyclage foncier – 
Demande de subvention 2024 – Approbation  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Dans la continuité des précédents appels à projets fonds friches, le fonds vert pour l’accélération de la 
transition écologique dans les territoires comporte une mesure spécifique pour faciliter le recyclage des 
friches.  
 
La reconquête des friches répond aux objectifs de revitalisation urbaine et de réduction de 
l’artificialisation des sols dans un contexte économique où le recyclage de ces espaces représente souvent 
un coût important pour les collectivités.  
 
 
Pour permettre de débloquer des projets, en favorisant l’équilibre financier des opérations, l’État, via les 
crédits du fonds vert pour l’accélération de la transition écologique dans les territoires, va aider les 
porteurs de projets à mobiliser le gisement foncier des friches pour y construire notamment des 
équipements publics. 
 
Pour mémoire, la commune de Saint Mathieu de Tréviers va lancer les travaux de construction d’un 
gymnase en cœur de ville. Si la commune dispose actuellement d’un bon niveau d’équipements sportifs et 
de loisirs, ces derniers se retrouvent saturés et sous-dimensionnés eu égard aux nombreux usages 
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auxquels ils doivent aujourd’hui répondre (usages scolaires et périscolaires, usages festifs, salle 
multisports, etc.). 
 
Ainsi, la réalisation d’une nouvelle infrastructure sportive sur la commune va permettre de compléter les 
installations existantes et de requalifier le site du Galion afin de créer un pôle d’animation sportif de 
proximité. 
 
Résolument orienté vers la transition énergétique et le développement durable, ce projet structurant à 
l’échelle communautaire contribuera à favoriser l’accès pour tous à la pratique sportive tout en répondant 
aux enjeux actuels d’aménagement équilibré du territoire intercommunal. L’emprise de ce nouvel 
équipement porte sur une parcelle laissée à l’abandon depuis de nombreuses années et qui accueillait 
l’ancienne piscine municipale dont les bassins ont été définitivement fermés au public en 2013 soit il y a 
près de 10 ans désormais.  
  
Le terrain a par la suite été totalement clôturé et les 2 bassins de nage remblayés. Subsiste encore 
aujourd’hui de ce vestige, le pédiluve seul témoignage « vivant » de ce passé. 
  
Attenant à cet équipement, ce foncier accueille également au sein d’un espace bâti, des vestiaires, douches 
et locaux techniques mais également un local où se trouve encore aujourd’hui la chaufferie du Galion 
(ancienne salle polyvalente de la commune qui fait aujourd’hui office de gymnase/espace de réception 
pour diverses manifestations). Avec ce projet de gymnase, ces bâtiments ont vocation à être entièrement 
détruits (opération de désamiantage préalable). 
 
Afin de participer au financement de cet équipement, la commune sollicite une subvention de 150 000 € 
au titre du fonds vert 2024 – recyclage foncier.  
 
Le plan prévisionnel de financement des travaux est le suivant :  
 

Cout des travaux HT 2 950 000 € 

Conseil Départemental de l’Hérault 800 000 € 

Région Occitanie  280 000 € 

Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup 280 000 € 

Fonds Vert – recyclage foncier 150 000 € 

Agence Nationale du Sport - ANS 150 000 € 

Participation Aménageur 600 000 € 

Autofinancement commune 690 000 € 

 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 de solliciter une subvention au titre du fonds vert 2024 à hauteur de 150 000 € ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents à 
cette décision.  

 

Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  
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TRAVAUX, AMENAGEMENT DURABLE, TRANSITION 
ECOLOGIQUE, SECURITE, PATRIMOINE 
 

 

2024/016 AMENAGEMENT DURABLE - Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers – Approbation  
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
 
PREAMBULE 
 
Par délibération du 21 juin 2018, le Conseil municipal de Saint Mathieu de Tréviers a prescrit la Révision 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU), conformément aux articles L.103-3 et L.153-11 et suivants du Code 
de l’urbanisme, et portant sur les objectifs suivants : 

• Préservation de l’environnement et du paysage ; 

• Cohérence urbaine ; 

• Développement économique ; 

• Gestion urbaine. 
 
Par ailleurs, conformément à l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme, le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) a été débattu en Conseil municipal le 19 juillet 2021. 
 
Les orientations générales du PADD permettent de répondre aux objectifs de développement et de 
préservation du territoire que la commune s’était fixés en se déclinant selon les principaux axes suivants : 

• Orientation générale de préservation foncière et de protection des fonciers agricoles et naturels ; 

• Protection de l’écrin naturel et agricole du Pic Saint Loup ; 

• Assurer une enveloppe urbaine respectueuse du cadre paysager et environnemental ; 

• Densifier raisonnablement et contenir la plaine urbanisée ; 

• Développer le tissu économique et l’attractivité touristique. 
 
ARRET DU PROJET DE RÉVISION DU PLU 
 
Le dossier du Plan Local d’Urbanisme a été élaboré après études et plusieurs séances de travail avec les 
Personnes Publiques Associées consultées conformément aux articles L.132-7 et suivants du Code de 
l’Urbanisme dans une démarche d’association, en particulier les Services de l’État, et ce, tout au long de 
la procédure de révision du PLU. La concertation avec la population, conformément aux modalités qui 
avaient été fixées dans la délibération de prescription, a été conduite de manière continue jusqu’à l’arrêt 
du document, notamment par l’organisation de réunions publiques et la tenue d’un registre d’observation 
disponible en Mairie. 
 
Pour faire suite à la phase d’études, d’association, de concertation, et au regard des documents 
composant le projet de PLU, le Conseil municipal, par délibération n°2023/037 du 27 avril 2023, a arrêté 
à l’unanimité de ses membres le projet de révision. 
 
Après cette délibération, et conformément aux articles L.132-7, L.132-9, R.104-28 et R.151-13 du Code 
de l’urbanisme, le projet de révision du PLU arrêté a été transmis pour avis formels aux Personnes 
Publiques Associées, à la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) Occitanie et à la 
Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 



 Procès verbal 14 

          Conseil Municipal du 28 mars 2024 

qui ont disposé d’un délai de 3 mois pour faire valoir leurs observations. Il est à noter que les services de 
l’Etat ont émis un avis favorable au projet arrêté. 
 
 
ENQUETE PUBLIQUE 
 
Par arrêté municipal n° SG/2023-003, le projet de révision du PLU arrêté a été soumis à Enquête 
Publique du 27 novembre 2023 au 4 janvier 2024 afin de permettre aux habitants de s’exprimer sur le 
projet et de faire valoir leurs observations avant l’approbation du PLU.  
 

Les recommandations et observations des Personnes Publiques Associées (notamment les services de 
l’Etat, le SDIS, la Région, le Département et la Communauté de Communes) ont donné lieu à des 
réponses de la collectivité. 
 
A l’issue de cette enquête publique, la Commissaire Enquêtrice a rendu un avis favorable sans réserve au 
projet de Révision Générale du PLU. 
 
Il appartient désormais au Conseil municipal d’approuver le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Saint Mathieu de Tréviers afin de tenir compte des conclusions des Personnes Publiques Associées et du 
Commissaire Enquêteur.  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.101-2, L.151-1 et suivants, L.153-1 et suivants et 
R153-3 ; 
 

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants et R.123-9 ; 
 

Vu la délibération du 21 juin 2018 prescrivant la révision générale du PLU ; 

 

Vu la délibération du 21 juin 2018 confirmant les objectifs poursuivis et les modalités de concertation de 
la Révision du Plan Local d’Urbanisme et décidant d’appliquer les nouvelles dispositions du Code de 
l’Urbanisme ; 
 

Vu le débat en Conseil municipal en date du 19 juillet 2021 concernant le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable ; 
 

Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme mis à disposition des conseillers municipaux, notamment le 

Rapport de Présentation, le PADD, les Orientations d’Aménagement et de Programmation, le Règlement 
écrit et graphique et les pièces annexes et Servitudes d’Utilité Publique concernant le territoire ; 
 

Vu la délibération du 27 avril 2023 portant arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme et bilan de 

concertation ; 
 

Vu les pièces du dossier de Plan Local d’Urbanisme soumis à l’enquête publique ; 

 

Vu l’avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF) en date du 18 juillet 2023, ; 
 

Vu l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) en date du 3 novembre 2023 ; 
 

Vu les avis des différentes Personnes Publiques Associées consultées ; 
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Vu la décision en date du 11 juillet 2023 du dossier E23000080/34 du Tribunal Administratif de 

Montpellier (Hérault) désignant Madame Françoise Fabre comme commissaire enquêteur ; 
 

Vu l’arrêté municipal n° SG/2023-003 portant ouverture d’enquête publique ; 

 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 27 novembre 2023 au 4 janvier 2024, le rapport et les 
conclusions du Commissaire Enquêteur ; 
 

Vu les avis de la commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, 

patrimoine ; 
 

Considérant que les orientations du PADD sont conformes aux objectifs énoncés en préalable à la 

Révision du PLU, et aux articles L 101-1 et L102-2 du Code de l’Urbanisme ; 
 

Considérant que toutes les formalités prescrites par le code de l’urbanisme ont été respectées ; 

 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 
 

 d’approuver le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint Mathieu de Tréviers tel que 
défini en annexe de la présente délibération ; 

 

 de dire que la présente délibération et le dossier complet seront transmis à Monsieur le Préfet 
de l’Hérault ; 

 

 de dire que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et que 
la mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département ; 

 

 de dire que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
commune ;  

 

 de dire que la présente délibération et le dossier complet seront tenus à la disposition du public 
en Mairie aux horaires habituels d’ouverture ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 

 
La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le lundi 11 mars 2024 a présenté ces éléments. 

 
 
 
Monsieur Combernoux rappelle que ce document est le fruit de plusieurs 
années d’élaboration, de concertation, de procédures et d’échanges avec 
les différents acteurs institutionnels, associatifs ou encore économiques, 
et que ce nouveau PLU dresse différentes perspectives en matière 
d’aménagement du territoire, ces mêmes perspectives qui façonneront la 
ville de demain et ses alentours. La Révision générale du PLU permet de 
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répondre aux orientations du SCoT et s’inscrit également dans la 
continuité de la Déclaration d’Utilité Publique valant Mise en 
Compatibilité du PLU pour la ZAC du Solan.  
 
M. Combernoux souhaite également rappeler les principaux marqueurs 
de ce nouveau PLU et notamment la réduction de 78 % des capacités 
d’urbanisation des zones à urbaniser du PLU précédent, l’augmentation 
de l’enveloppe des zones agricoles ou enfin la compatibilité et 
l’articulation du nouveau PLU avec les plans, schémas et programmes de 
rang supérieur. 
 
Il rappelle que le nouvel apport de population n’est pas de nature à 
déséquilibrer le ratio besoins en eau potable et ressource disponible. 
 
M. Combernoux remercie enfin toutes les personnes qui ont œuvré pour 
l’élaboration de ce PLU, les différentes institutions (Etat, chambres 
consulaires, etc…), ainsi que Mme Picard et le Directeur Général des 
Services. 
 
M. Le Maire remercie M. Combernoux pour sa présentation synthétique.    
En tant que Maire, c’est une satisfaction de pouvoir voter un PLU qui 
permet de supprimer 74 Ha de zone constructible et de réduire la taille 
des parcelles. 
Toutes les personnes publiques (DDTM, Chambre d’agriculture ou 
Département) ont participé et travaillé en étroite collaboration avec les 
services de la commune. 
Cet outil va permettre d’assurer une continuité de croissance 
démographique, gérée et urbanisée. 
Il rappelle qu’u cours de l’enquête publique, 130 questions ont été posées 
et que la très grande majorité, voire toutes, relevées de situations 
particulières et aucune de dimension ou d’intérêt politiques.  
Ce PLU, qui va nous suivre durant au moins 10 ans, sera modifié et mise à 
jour uniquement par des ajouts de nouvelles lois ou réglementations. 
 
Aucune observation formulée.  
 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 21 
Contre : 5 
Abstentions : 0 
VOTE A LA MAJORITE  
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2024/017 AMENAGEMENT DURABLE - Lotissement « Le Parc de la 
Chêneraie » – Convention de participation aux équipements publics avec 
GGL Aménagement – Approbation – Autorisation de signature  
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 

Dans le cadre de l’aménagement du territoire communal, GGL Aménagement réalise un lotissement 
dénommé « Le Parc de la Chêneraie », situé au 1 route de Sommières à Saint Mathieu de Tréviers. 

Ce lotissement comprend 18 lots à usage d’habitation. Son emprise est déterminée sur la parcelle 
cadastrée section AP n°22, pour une superficie totale de 7 630 m². 

Le permis d’aménager n°03427618M0003 a été accordé le 5 juin 2019. 

La mise en œuvre de ce programme nécessite la réalisation d’équipements publics en matière de 
déplacement et de mobilité sur la dépendance routière de la RD 1 et la RD 17. 

Une participation financière est négociée avec l’aménageur. 

La présente convention avec l’aménageur permet d’en définir l’objet, la caractéristique des aménagements 
réalisés ainsi que le montant de la participation financière.  

 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 

 d’approuver les termes de la convention ci-jointe ;  

 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le lundi 11 mars 2024 a présenté ces éléments. 

 

Mme Barthez demande pourquoi cette convention ne mentionne pas le 
Département.  
 
M. Souche répond qu’une délibération a été prise en mars 2022 afin de 
désigner la commune comme maître d’ouvrage, par convention de 
transfert de maitrise d’ouvrage, de l’ensemble des opérations concernant 
les aménagements prévus sur la RD1 et la RD17.  
 
M. Azam demande s’il est prévu la création d’un arrêt de bus. 
 
M. Le Maire répond que la définition des arrêts de bus dépend de LIO 
Occitanie. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  
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2024/018 AMENAGEMENT DURABLE - Lotissement « La Pierre Plantée » 
– Convention de participation aux équipements publics avec Rambier 
Aménagement – Approbation – Autorisation de signature  
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 

Dans le cadre de l’aménagement du territoire communal, Rambier Aménagement réalise un lotissement 
dénommé « La Pierre Plantée », situé Avenue Louis Cancel. 

Ce lotissement comprend 20 lots à usage d’habitation. Son emprise est déterminée sur les parcelles 
cadastrées section AP n°21,25 et 26, pour une superficie totale de 9 687 m². 

Le permis d’aménager n°03427619M0001 a été accordé en date du 5 juin 2019. 

La mise en œuvre de ce programme nécessite la réalisation d’équipements publics en matière de 
déplacement et de mobilité sur la dépendance routière de la RD 1 et la RD 17. 

Une participation financière est négociée avec l’aménageur. 

La présente convention avec l’aménageur permet d’en définir l’objet, la caractéristique des aménagements 
réalisés ainsi que le montant de la participation financière.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  

 d’approuver les termes de la convention ci-jointe ;  

 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le lundi 11 mars 2024 a présenté ces éléments. 

 
Aucune observation formulée.  
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 

 
 
2024/019 AMENAGEMENT DURABLE – Commune de Saint Mathieu de 
Tréviers/ SAS DBF – Convention d’occupation, constitution d’une 
servitude et échange de terrains au 400 Avenue Louis Cancel – 
Approbation – Autorisation de signature  
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 
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Pour rappel, la commune a délivré un permis de construire portant n°03427623M0015 à la SAS DBF, le 
1er septembre 2023, pour la rénovation et l’aménagement en trois logements du bien situé sur la parcelle 
cadastrée section AP n°91 au 400 Avenue Louis Cancel. 

Dans le cadre de la réalisation de ces travaux, il est proposé que la commune, sous couvert d’une 
convention avec la SAS DBF permette l’accès et l’occupation temporairement à une partie de la parcelle 
communale cadastrée section AP n°90.  

Cette occupation comprendra la mise en place d’une zone de stockage de matériaux divers nécessaires 
aux travaux pour toute la durée du chantier, avec base de vie et zone de stationnement et manœuvres 
d’engins. A l’issue des travaux, les deux parties s’engagent à régulariser une servitude de passage tous 
véhicules et réseaux si besoin, par acte notarié, sur la partie G du plan ci-joint afin d’accéder aux places 
de parkings. 

Par ailleurs, en accord entre les parties, un échange de terrains tels qu’indiqué sur le plan ci-joint, sera 
régularisé chez le notaire. Les parcelles A et E seront données de la SAS DBF à la commune en échange 
des parcelles F et D. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver l’occupation temporaire par la SAS DBF, d’une partie de la parcelle communale 
cadastrée AP n°91, durant la période de travaux de rénovation et d’aménagement en trois 
logements du bien situé au 400 Avenue Louis Cancel ; 
 

 d’autoriser la mise en œuvre d’une servitude de passage tous véhicules et réseaux si besoin, 
par acte notarié, sur la partie G sur le plan annexé à la présente délibération ; 
 

 d’approuver l’échange de terrains comme indiqué sur le plan annexé à la présente 
délibération. Les parcelles A et E seront données de la SAS DBF à la commune en échange des 
parcelles F et D ; 
 

 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer la convention d’occupation, 
constitution servitude et échange de terrains avec la SAS DBF. 
 

La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le lundi 11 mars 2024 a présenté ces éléments. 
 

M. Azam demande des précisions sur le sens de circulation. 
 
M. Le Maire répond qu’il est prévu d’accéder et de quitter cette parcelle 
par l’avenue Louis Cancel. Aucune sortie ne se fera sur la rue de la 
Grenouille. 
 
 
 

◼  VOTE : 
Votants : 26 
Pour : 21 
Contre : 0 
Abstentions : 5 
VOTE A L’UNANIMITE des voix exprimées 
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EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE, SPORT 
 
 

2024/020 JEUNESSE, CULTURE ET SPORTS – Rapport d’activités 2023 
 
 Rapporteurs : Mme Christine OUDOM, M. Stéphane GOULLIER, M. Luc MOREAU 
 Rapport informatif 
 

Il est présenté à l'assemblée le rapport d'activités 2023 du pôle Jeunesse, Culture et Sports. 

 
M. le Maire remercie M. Lanne, toutes les équipes du pôle Jeunesse, 
Culture et Sports ainsi que Mme Costeraste pour le management du 
personnel. 
 
Mme Oudom et M. Goullier se joignent à ces remerciements ainsi que le 
service communication pour la mise en page de ce document. 
 
M. Le Maire mentionne qu’il est très important de communiquer sur les 
activités et les réalisations qui sont le fruit de l’engagement des agents 
de la collectivité.  
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Conseil municipal est levée à 20h40. 

 

 
  
 
    La secrétaire, 
 
 
M. Rémi GERBAUD 
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Procès-verbal – Conseil municipal du 28 mars 2024 
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